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    Présentation

    Des « Trois Glorieuses prolétariennes » de novembre 1831 à la « sanglante semaine » d’avril 1834, les deux insurrections des canuts de Lyon sont restées dans l’histoire comme les premières luttes ouvrières. « 1848 n’inventa rien, écrivait l’historien Daniel Halévy. 1830, au contraire – et les trois années qui suivirent – marque la vraie crise, l’invention des idées, l’initiative des mouvements. Alors le saint-simonisme, le fouriérisme et le blanquisme se forment à Paris dans les cénacles et les clubs ; et le syndicalisme plante son drapeau noir sur la colline de la Croix-Rousse. » 

Fernand Rude retrace l’histoire de ces révoltes qui constituèrent un tournant dans l’histoire de la classe ouvrière : l’organisation, la lutte des ouvriers lyonnais, leur victoire éphémère et la répression sanglante qui suivit. Mais ce livre, initialement publié en 1982, est aussi un tableau de la formation du prolétariat lyonnais, de sa vie, et surtout des idées sociales qui le portent et traverseront tout le XIXe siècle.
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1. Il y a cent cinquante ans…



 

 

 Ceci est l’histoire des efforts et des luttes de vos
pères. Cherchez-y un surcroît de force et de clarté
pour les luttes de demain.

 
 JAURÈS



En 1980, les historiens ont commémoré le grand événement
que fut la révolution de 1830. Le dernier roi de France,
Charles X, avait voulu reconstituer l’ancienne aristocratie basée
sur la propriété terrienne. Le 25 juillet 1830, il s’était décidé à un
coup de force et avait signé les fameuses « Ordonnances ». La première supprimait la liberté de la presse. La seconde déclarait la
Chambre dissoute et la quatrième fixait la date des nouvelles
élections. Quant à la troisième, la plus importante, elle modifiait
la loi électorale : les patentes étaient exclues du calcul du cens.
Le droit de vote était ainsi retiré à presque toute la bourgeoisie
moyenne, industrielle et commerçante. Le corps électoral ne
devait plus se composer que de grands propriétaires fonciers.
Mais, tandis que ceux-ci, les « ultras », triomphaient, les « libéraux », pour la plupart exclus du pays légal, organisaient la résistance. Ils firent appel au concours du peuple de Paris, qui
intervint ainsi dans un conflit qui ne le regardait pas directement. Ce furent les trois journées de Juillet, les Trois Glorieuses,
la victoire du drapeau tricolore et de la propriété mobilière, l’arrivée au pouvoir de Louis-Philippe Ier, roi des Français, et du banquier Laffitte.

Mais suivirent, seize mois plus tard, les trois journées de
Lyon, les Trois Glorieuses prolétariennes. Si juillet 1830 fut le
soulèvement du « peuple » de Paris, novembre 1831 fut l’insurrection des ouvriers contre ceux pour le compte desquels ils
avaient fait la révolution.

Ce fut la première grande bataille ouvrière. « L’insurrection
lyonnaise de 1831, selon l’historien russe Eugène Tarlé, constitue
un tournant dans l’histoire de la classe ouvrière, non seulement
en France, mais dans le monde entier. » Elle préluda à un siècle
de luttes de classes intenses par une victoire, hélas, sans lendemain. Pourtant, son retentissement fut immense : elle releva les
fronts courbés.


 Pendant cent années peut-être, écrit Monfalcon, le merveilleux
récit de la défaite de la garde nationale et de la garnison de Lyon
par des ouvriers sans armes charmera les loisirs de l’atelier ; cette
tradition passera d’âge en âge ; le fils dira avec orgueil, dans un
temps reculé : « Mon aïeul fut l’un des vainqueurs de Lyon. »

 

Le souvenir de la victoire sur la troupe et du recul des autorités devant les occupants de l’hôtel de ville restera pour les
ouvriers le présage d’une victoire définitive.

Moins de deux ans et demi après Novembre, en avril 1834,
éclate une seconde insurrection, nettement républicaine celle-là.
À peine un millier d’ouvriers, très mal armés, tiennent tête à une
garnison au moins dix fois plus forte, tout au long d’une « sanglante semaine ».


 1848 n’inventa rien, écrit Daniel Halévy. 1830, au contraire – et
les trois années qui suivirent –, marque la vraie crise, l’invention
des idées, l’initiative des mouvements. Alors le saint-simonisme,
le fouriérisme et le blanquisme se forment à Paris dans les cénacles et les clubs ; et le syndicalisme plante son drapeau noir sur
la colline de la Croix-Rousse.

 

L’importance de cette première confrontation de la réflexion
socialiste et républicaine avec la pratique ouvrière ne pouvait
échapper à un historien aussi averti. Et déjà, dans Les Misérables,
Victor Hugo, évoquant « le sombre tumulte des événements » en
ces temps troublés, par une antithèse grandiose mais simpliste,
en avait opposé les deux pôles : « La maladie politique et la maladie sociale se déclarant à la fois dans les deux capitales du
royaume, l’une la ville de la pensée, l’autre la ville du travail ; à
Paris la guerre civile, à Lyon la guerre servile ; dans les deux cités,
la même lueur de fournaise ; une pourpre de cratère au front du
peuple. »

Antithèse simpliste, car pensée et travail, mouvement ouvrier
et mouvement républicain et socialiste sont d’ores et déjà, à
Lyon comme ailleurs, intimement liés.





 
 
 







 
 
 
2. Les canuts



 

 

 Le devoir du travailleur lyonnais, l’homme-machine, c’est de pleurer la faim, en créant jour et
nuit, pour les plaisirs du riche, des tissus d’or, de soie
et de larmes.

 
 BLANQUI



Lyon est alors sans conteste la seconde ville de France, avec
134000 habitants répartis dans trois de ses arrondissements
actuels, le Ier, le IIe et le Ve, c’est-à-dire la rive droite de la Saône,
les pentes de la Croix-Rousse et la presqu’île, où la partie habitée
s’arrête pratiquement au cours du Midi (aujourd’hui cours de
Verdun).

Les faubourgs de la Guillotière, la Croix-Rousse et Vaise
constituent des communes, des villes autonomes. Tandis que
Vaise stagne autour de 5000 habitants, la Guillotière, serrée
autour de la place du Pont et de la Grande Rue et qui comprend
aussi le quartier neuf, géométrique et déjà plus bourgeois des
Brotteaux (c’est-à-dire toute la partie en voie d’urbanisation de la
rive gauche du Rhône), atteint et va bientôt dépasser 20000 habitants ; seconde ville du département, elle est en effet en plein
essor. De même la Croix-Rousse (16000 habitants). Sur l’emplacement de l’actuel boulevard de ce nom, d’anciens remparts, percés de trois portes, séparent de la ville cet actif faubourg, presque
entièrement peuplé d’ouvriers en soie et concentré autour de la
place de la Croix-Rousse, où de grands immeubles viennent de
s’élever, et de la Grande Rue dont les maisons basses se pressent
les unes contre les autres.

Pour l’agglomération lyonnaise, on recense donc en tout de
175000 à 180000 habitants, dont environ la moitié vivent du
tissage de la soie, l’industrie la plus importante qui existe en
France. Vingt départements sont intéressés à la production du
précieux fil, et la valeur des étoffes vendues à l’étranger constitue
plus du tiers de celle des produits manufacturés exportés par
notre pays.

L’organisation du travail dans la « Fabrique » comporte trois éléments. D’abord le négociant ou fabricant, qui ne fabrique rien
du tout ; c’est l’entrepreneur, le capitaliste ; il fournit la matière
première et le dessin aux chefs d’atelier auxquels il passe des
commandes et qu’il paie à la pièce. Ensuite, le chef d’atelier, qui
est un travailleur, un maître ouvrier ; propriétaire de ses métiers
(de deux à six en moyenne), il doit en assurer l’achat, l’entretien
et le montage, système fort avantageux pour le fabricant. Aidé de
sa famille, il tisse sur un de ses métiers et confie les autres à des
apprentis ou des ouvriers travaillant chez lui. Ceux-ci, les compagnons, ne possèdent que leurs bras ; ils habitent et mangent le
plus souvent avec leur chef d’atelier et reçoivent comme salaire
la moitié du prix de façon touché par ce dernier. Ce sont les véritables prolétaires ; mais à cette époque on réunissait souvent les
deux catégories de travailleurs sous la dénomination commune
de classe ouvrière ou classe des tisseurs.

Une rupture très nette existe en effet entre les capitalistes et
le quasi-prolétariat des chefs d’atelier soutenus par le prolétariat
des compagnons dans la lutte contre les employeurs, leurs
« ennemis mortels ». En face du fabricant, les salariés que sont le
chef d’atelier et ses compagnons font bloc.

Les ouvriers lyonnais avaient beaucoup à souffrir des malaises économiques, des crises. Les plus petites fluctuations sur le
marché de la soie ou sur la vente des étoffes, « tout retentit d’un
coup direct et parfois violent au cœur étroit et profond de la
cité », écrit Jaurès. « De là, entre les divers intérêts en présence,
de perpétuels froissements. Les travailleurs lyonnais ne peuvent
pas, comme ceux de Paris, s’évader aux heures de crise, se sauver
par la diversité possible des métiers. Ici, c’est dans l’enceinte
d’une ou deux grandes industries que sont resserrées les existences et concentrées les passions. »

C’est la raison pour laquelle, à Lyon, les travailleurs ont pris,
plus tôt qu’ailleurs, conscience de l’antagonisme entre le capital
et le travail. « L’hôtel splendide est l’épanouissement de la fabrique obscure, le côté lumineux du sombre travail obstiné. »

En 1831, à Lyon, on compte environ 400 fabricants pour
30000 ouvriers en soie : 8000 chefs d’atelier et 20000 compagnons, sans compter les apprentis (l’apprentissage dure environ
trois ans). Mais la Fabrique emploie beaucoup d’autres ouvriers :
les dévideuses, les ourdisseuses, les liseurs, les plieurs, les teinturiers, etc. Une armée de travailleurs, du haut du plateau de la
Croix-Rousse, de la rive droite de la Saône et de la rive gauche du
Rhône, investit les quartiers riches de la presqu’île, les Terreaux
et Bellecour.

Beaucoup d’ouvriers en soie résident encore au pied de la colline de Fourvière, surtout dans le quartier Saint-Georges. Des rues
étroites, des cours obscures et profondes. Des escaliers en colimaçon, où suinte l’humidité, conduisent à des réduits sordides,
écrasés par des soupentes, où s’entassent des familles entières.

Mais, depuis la Restauration, fuyant la vie chère et des loyers
excessifs, les ouvriers délaissent les vieux quartiers pour les maisons plus salubres et les vastes casernes de six étages construites
pour eux sur les pentes de la Croix-Rousse et sur le plateau.

La journée de travail est longue : sans les pauses pour les
repas, quinze heures, souvent plus. l’ouvrier y est obligé par un
salaire tel que « ses labeurs suffisent à peine à lui donner les
moyens de pourvoir aux besoins de première nécessité ». Le préfet lui-même reconnaîtra plus tard que « ces malheureux, en travaillant dix-huit heures par jour, ne gagnaient pas seulement
pour vivre ».

Pour diminuer les salaires, les fabricants prétextent la concurrence étrangère, dont ils ne cessent de grossir les méfaits, même
lorsque les affaires sont florissantes. Mais il ne faut pas se laisser
prendre à leurs perpétuelles jérémiades. Sans doute, des crises
extérieures provoquent, comme en 1825-1826, l’arrêt des
métiers. Sans doute la concurrence étrangère existe, mais elle n’a
rien d’écrasant : le monde entier reconnaît la supériorité des soieries lyonnaises.

L’invention de la « mécanique » Jacquard a supprimé le tireur
de lacs, et sa hauteur exige des plafonds plus élevés, donc des
logements plus spacieux et plus sains. Mais le travail au métier
demeure pénible, source de nombreuses déformations et maladies professionnelles. « Dans les changements importants que les
métiers ont subis depuis quelques années, avoue Monfalcon,
pourtant peu suspect de tendresse à l’égard des ouvriers, les
inventeurs se sont plus appliqués à perfectionner le travail qu’à
découvrir pour l’ouvrier une gymnastique plus commode. »

Des enfants, occupés au rouet à canettes, restaient dans une
position très incommode ; leur colonne vertébrale se courbait et
ils dépérissaient. On s’explique que la tuberculose ait fait des
ravages, surtout parmi les jeunes filles.

En butte au mépris des fabricants, l’ouvrier en soie est aussi
humilié dans un sentiment très profond chez lui, celui de la
famille, à laquelle la prostitution est parfois en effet « infligée
comme condition de travail », pour reprendre le mot de Michelet.


 La corruption est fille de la misère, écrit en 1833 l’avocat lyonnais Jules Favre. L’ouvrier lutte contre elle avec désespoir et son
étreinte l’enlace, le pousse malgré lui à la banqueroute, au déshonneur. Je parlais de ses filles, ils nous donnent leurs bras, et
nous, qui ne les payons point assez pour qu’elles en puissent vivre,
nous prostituons leurs corps aux viles passions du plus offrant.
On les accuse d’inconduite ! D’inconduite, grand Dieu !
lorsqu’on profite des privations auxquelles les condamne la
modicité du salaire, pour rendre plus enivrantes les séductions
dont on les entoure, lorsqu’on spécule sur leur misère pour souiller
leur innocence et profaner leur beauté ! Et c’est là pourtant la vie
de tous les jours ! L’ouvrière qui veut être sage doit manger du
pain, boire de l’eau, se vêtir de bure, et consentir souvent à manquer d’ouvrage. Si je n’avais été témoin de ces honteuses stipulations, de ces concessions arrachées à la pudeur par la faim, je n’y
croirais pas.

 

Mais dans le cœur de ces canuts la haine grandit contre les
exploiteurs. Rêveurs et enclins au mysticisme, avec des explosions de violence, ils forment une corporation originale, la plus
remarquable, la plus instruite, avec celle des ouvriers du livre, qui
existe à cette époque. Et ils ont commencé à s’organiser.

Depuis plusieurs années, un certain nombre de chefs d’atelier
avaient songé à se grouper. Peu après la grave crise de 1826, l’un
d’eux, nommé Charnier, « enflammé de vengeance contre l’infâme abus qu’on faisait de l’inertie de la classe ouvrière », s’efforçait de lui inspirer l’audace d’« unir ses gémissements » pour
s’opposer à l’arbitraire des fabricants et obtenir une élévation de
son niveau de vie.


 Depuis plusieurs années, écrit-il, j’employais le temps qui s’écoulait en attendant d’être servi dans la cage [le magasin avait deux
entrées et était divisé en deux parties séparées par une grille. Les
ouvriers appelaient la « cage » le réduit grillagé où ils s’entassaient pour prendre ou livrer les commandes] à causer avec les
chefs d’atelier sur l’art et les besoins de s’associer. Cet art consistait tout simplement à former des réunions de vingt, correspondantes entre elles, afin d’éluder l’article 291 du code pénal. Ces
besoins, c’était l’indispensable nécessité de saper les nombreux et
ruineux abus dont nous étions victimes. En tête, je citais l’inexécution des promesses des fabricants, lorsqu’ils nous faisaient
monter des métiers dispendieux. Ces promesses, leur disais-je,
comme vous le savez, ne se réalisent presque jamais. Apprenons
aux fabricants que nous savons compter… Réunissons-nous et
instruisons-nous. Formons un foyer de lumières. Apprenons que
nos intérêts et notre honneur nous commandent l’union. Si ce n’est
pas par amour pour autrui, que ce soit au moins pour nos intérêts particuliers. Je sens que l’égoïsme ne peut s’extirper d’un seul
coup… Je vous le répéterai donc souvent : c’est pour nous-mêmes
que nous devons aimer les autres…

 Vous savez combien les timides sont nombreux parmi nous. La
timidité, vous ne le savez que trop, est le type du canut. Nulle
autre profession n’est si peu ouverte que la nôtre. C’est notre vie
sédentaire… que ne dis-je plutôt casanière, qui influe ainsi sur
notre moral. Il est étiolé, comme notre physique. Il faut, pour
remédier à ce double étiolement, créer à notre profession un
esprit de corps. Pour y parvenir il n’y a qu’une seule route : c’est
l’association.

 Dans l’association, nous pourrons puiser toutes les consolations
à nos maux. Nous apprendrons que l’homme pauvre n’est pas un
pauvre homme. Quand nous serons tous pénétrés de notre
dignité d’hommes, les autres habitants de la cité, dont sans nous
en douter nous faisons depuis longtemps la gloire et la richesse,
cesseront d’employer le mot « canut » dans un sens railleur ou
injurieux.

 

Plus tard, Charnier écrira qu’il concevait le mutuellisme,
cette « franc-maçonnerie ouvrière », comme un moyen de lutte
contre la bourgeoisie, afin d’obtenir « des garanties au salaire et
inspirer aux ouvriers la défiance et la haine contre le commerce
qui n’avait qu’un but, celui d’arriver au pouvoir pour en abuser
à son profit ». « La suite de la révolution de Juillet, ajoute-t-il, a
justifié mes prévisions. »

Cette association, d’après le « plan symbolique » de Charnier,
devait comprendre quinze « compagnies » de vingt membres,
dirigées chacune par un « chef de compagnie » ou « syndic »
assisté de deux secrétaires. La réunion des quinze syndics avec le
« bureau central » composé du directeur, Charnier, de deux sous-directeurs, Bouvery et Masson-Sibut, d’un secrétaire, Leborgne, et
d’un trésorier, Chaboud, formait le « Grand Conseil ».

Au mois de mars 1828, le projet avait recueilli plus de cent
adhésions, mais des dissentiments éclatèrent entre les membres
et, le 6 avril, après une séance orageuse, Charnier se sépara de la
société. Il ne devait y rentrer qu’en 1832.

Heureusement ces dissensions n’amenèrent pas la disparition
de l’association : une quarantaine de mutuellistes restèrent groupés autour de l’un des deux sous-directeurs, Bouvery, « un
homme à l’esprit juste et au cœur généreux ».

Le mutuellisme fut ainsi véritablement constitué le
28 juin 1828 et cette date fut prise pour point de départ de « l’an I
de la régénération ». En 1831, le service de la garde nationale
ayant établi des rapports fréquents entre les chefs d’atelier, l’existence de cette association secrète et illégale s’ébruita et il y eut de
nombreuses demandes d’admission. Dans le courant de cette
année, le nombre des membres s’étant élevé à deux cent quarante, elle s’organisa sur des bases qui ont été les mêmes jusqu’à
la fin.

D’abord des « loges » qui nomment un président et deux
délégués, réélus tous les ans, divisées en quatre « indications » de
cinq membres, dont un « indicateur ». La réunion des délégués
de onze loges forme une loge « centrale ». Chaque centrale est
dirigée par un président assisté d’un bureau : un vice-président,
un trésorier et un secrétaire. Les présidents des centrales constituent le « conseil directeur » de l’association.

Quant aux compagnons, ils ne commenceront à s’organiser
qu’en octobre 1831 et la « Société des compagnons ferrandiniers » ne sera constituée qu’en février 1832.

Ce sont les mutuellistes qui vont servir de cadres au mouvement revendicatif. Car le mutuellisme est déjà un instrument de
lutte, une association de « résistance à l’oppression ». Il deviendra « un véritable syndicat d’esprit moderne » (Albert Thomas).





 
 
 







 
 
 
3. L’an I de la monarchie bourgeoise



 

 

 Le despotisme, chassé des châteaux, s’était réfugié
dans les comptoirs.

 
 BERNARD et CHARNIER



La révolution de 1830, à Lyon, n’est pas la simple répercussion de celle de Paris et elle revêt bien plus nettement
encore son caractère de révolution bourgeoise. Avant de savoir ce
qui se passe dans la capitale, les « libéraux » lyonnais, informés
des Ordonnances, se sont émus et soulevés. Leur mouvement est
spontané et indépendant de celui de Paris. Le 29 juillet, une
grande réunion a lieu aux Brotteaux : « Quelques ouvriers apparaissaient de loin en loin, plutôt comme spectateurs que comme
parties intéressées. » On y envisage la possibilité d’une pression
sur eux et les fabricants dépêchent leurs commis dans les ateliers,
pour faire suspendre les travaux :


 Ils arrêtèrent, dit L’Écho de la Fabrique, tous les métiers, ordonnèrent aux ouvriers de se rendre en armes sur les places publiques
pour seconder le mouvement, sous peine de privation d’ouvrage à
l’avenir pour celui qui n’y prendrait pas part. Les ouvriers reçurent ces ordres avec joie, soutinrent leurs patrons de toutes leurs
forces.

 

Des fabricants auraient même fait couper les pièces sur les
métiers pour contraindre quelques récalcitrants à descendre dans
la rue. D’ailleurs, à Paris et dans plusieurs grandes villes, Bordeaux,
Nantes, Limoges, etc., certains chefs d’entreprise usèrent de
manœuvres analogues : presque tous les maîtres imprimeurs
de Paris avaient renvoyé leur personnel qui joua un grand rôle
dans la lutte contre les troupes de Charles X. De nombreux commerçants et industriels avaient suivi cet exemple.

L’agitation croît, et la journée du 31 juillet est décisive. La
foule dépave la place des Terreaux et coupe le quai de Retz par
une énorme barricade faite de voitures de charbon et de bateaux
retournés. Les troupes commencent à fraterniser. Les autorités
royales, assiégées dans l’hôtel de ville, capitulent sans combat,
mais coexistent jusqu’au 2 août avec la « Commission administrative provisoire » nommée par les bourgeois insurgés.

Cette révolution sans effusion de sang, faite à peu près exclusivement par la bourgeoisie, avait eu tout de même besoin de
l’aide des ouvriers. Pour dépaver la place des Terreaux et
construire la barricade du quai de Retz, il fallait des mains
calleuses.

Les ouvriers comptent donc qu’un nouveau gouvernement
améliorera leur sort. Prunelle, maire provisoire, le leur proclame
solennellement :


 C’est surtout pour la ville de Lyon que va commencer une ère
nouvelle de prospérité… Notre industrie n’éprouvera plus d’entraves dans la production ; de nouveaux marchés seront ouverts
à nos produits…

 

Cependant, dès le 1er août 1830, Enfantin avait écrit aux
saint-simoniens de province : « La révolte sainte qui vient de
s’opérer ne mérite pas le nom de révolution ; rien de fondamental n’est changé dans l’organisation sociale actuelle. » La bourgeoisie restait en effet aussi égoïste, le patronat aussi dur
qu’avant. L’Écho de la Fabrique résumera ainsi la situation :
« Autrefois les gros mangeaient les petits, à présent les petits sont
mangés par les gros. »

D’autre part, les événements politiques déterminent un
ralentissement de l’activité économique. Dès la fin de l’année
1830, le chômage grandit.

Mais les ouvriers ne veulent plus faire les frais de la crise. Des
réunions ont lieu. Des placards sont affichés. L’un d’eux d’inspiration légitimiste, « carliste » comme on disait alors :


 Amis,

 Sous le dernier gouvernement, nous vivions. Lorsqu’il fut question de le renverser, on nous fit des promesses qui n’ont jamais
été tenues. Les quêtes que l’on a faites à domicile et qui ont produit des sommes assez fortes sont restées entre les mains de ceux
qui les ont faites. Les soi-disant bureaux de bienfaisance ne sont
que de vains mots lancés pour éblouir les personnes qui ne sont
pas à même de juger leur réalité. Plusieurs d’entre nous s’y sont
présentés sans pouvoir rien obtenir. Moi-même, chargé d’une
nombreuse famille et sans occupation depuis un mois, j’ai été
renvoyé sans aucun soulagement.

 Compagnons, il faut en finir. Depuis trop longtemps l’on nous
promène. Mieux vaut encore le règne du roi déchu que cette
liberté qui nous donne la misère. Amis, soutenons-nous, soyons
fermes et, si la force nous reste, nous secouerons le joug d’un vil
ramas d’ambitieux qui n’ont fait de révolution que pour s’enrichir.

 

Des rassemblements se forment. Le cri « Du travail ou du
pain ! » commence à retentir. Les bourgeois insinuent que ce
sont les carlistes qui excitent les troubles. Mais, comme dit l’un
de ces placards : « La misère n’a pas besoin d’aiguillon pour l’engager à demander du pain. »

Un autre proclame :


 Mes amis, nous sommes maintenant tous armés ; resterons-nous
dans nos foyers en voyant nos enfants mourir de faim ? Supporterons-nous cet esclavage plus longtemps ?… Il est temps de nous
réunir pour secouer le joug du haut commerce qui veut tenir le rang de
nos anciens seigneurs. Jurons tous de l’abattre. Plutôt mourir que
de rester sous la tyrannie du haut commerce. Vaincre ou mourir
sera notre devise.

 

À la suite d’une manifestation, le 19 janvier, quinze ouvriers sont
arrêtés.

Des brochures circulent, aux titres prometteurs, qui posent la
question sociale. La plus hardie, L’Âge d’or dévoilé, ou plan d’organisation civile, politique et religieuse, éditée par un patriote ardent
(il s’était « montré » pendant les journées lyonnaises de juillet 1830), le marchand-chapelier Dervieux, se vend au profit des
ouvriers sans travail. On doit L’Âge d’or à la plume d’un avocat de
Lons-le-Saunier, Jean-Baptiste Perrin. Celui-ci connaissait très
probablement les théories d’un autre Franc-Comtois beaucoup
plus illustre, Charles Fourier : on retrouve dans cette utopie
l’« écart absolu », l’harmonie universelle par l’équilibre des passions, la condamnation du mariage, l’égalité totale de l’homme
et de la femme. Mais c’est sans doute à Mably que Perrin a
emprunté l’idée essentielle, remède radical au scandale de l’inégalité des conditions : l’abolition de la propriété privée, et l’appel à un législateur, « nouveau Lycurgue ». Et aussi l’idéal de « vie
réglée, uniforme et frugale », tout à fait contraire à celui de Fourier. Enfin Perrin, à l’instar des saint-simoniens, cherche le lien
social dans une religion naturelle et universelle et conçoit un
pouvoir à la fois « aristo-démocratique et théocratique ».

Au début de 1831, la Charbonnerie franco-italienne avait
choisi Lyon comme principale base d’opérations pour son projet
de « faire mouvoir » le Piémont et révolutionner l’Italie. Un corps
de volontaires se forme au cours du mois de février pour aider les
réfugiés italiens et tout d’abord les Savoyards désireux de rattacher leur pays à la France. Le gouvernement empêche au dernier
moment cette expédition, grosse de complications diplomatiques. « Une mauvaise tête (Mollard-Lefèvre), dit le commissaire
central Prat, y prit une part active en travaillant la classe
ouvrière. Beaucoup s’enrégimentèrent et déjà étaient en marche
quand on parvint à les arrêter. »

Dans la soirée du 24 février se rassemble à la Croix-Rousse un
bataillon d’environ sept cents volontaires, organisés en six compagnies, comptant chacune de soixante à deux cents hommes.
Celles-ci partent à minuit, en direction du Bugey. D’anciens militaires les commandent, que nous retrouverons plus loin : deux
chefs d’atelier, les « capitaines » Lachapelle et Jacques Lacombe
(ancien capitaine de corps franc en 1815 et conspirateur de
1817), un monteur de métiers, le « lieutenant » Michel Cochet,
etc. Dans la matinée du 25, la petite troupe fait halte au-delà de
Meximieux lorsque cent dragons et vingt gendarmes la rattrapent et la dispersent.

C’est là l’origine d’une organisation politico-militaire dont
bien des membres tendaient à la république (ou à l’empire) et qui
jouera un grand rôle dans les événements de novembre.

Parallèlement, de février à avril, quatre mille ouvriers en soie
signent une adresse à la Chambre des députés. Ils s’y plaignent
du huis clos et de la partialité du conseil des prud’hommes et
présentent un projet de réforme. Des réunions ont lieu dans différents quartiers.

Le vote d’une nouvelle loi fiscale allait aggraver encore la
situation des ouvriers. La loi du 26 mars augmente en effet démesurément les impôts qui pèsent le plus sur les travailleurs, ceux
de la ville et ceux des champs :

« La somme des contributions de toute la classe ouvrière de
Lyon se trouve triplée et souvent quadruplée », écrit le préfet du
Rhône, Bouvier du Molart. On avait, en effet, diminué de quarante millions les droits sur les boissons. Ouvriers et paysans
devaient payer une bonne partie de ce que les gros viticulteurs ne
voulaient pas débourser.


 Il suffit de dire, écrira Blanqui, que cette masse d’impôts est
répartie de manière à épargner toujours le riche et à peser exclusivement sur le pauvre, ou plutôt que les oisifs exercent un indigne pillage sur les masses laborieuses.

 

« D’un impôt facultatif, nous dit du Molart, on a fait trois
impôts obligés. » Contre cette augmentation d’une injustice
criante clament « la justice, la raison, la Charte, la prudence ». Le
préfet prévoit une effervescence, un « vif mécontentement »
dans la population turbulente de la Guillotière.

Les salaires continuent à stagner et, pour l’anniversaire des
Trois Glorieuses, alors que le général Roguet proclame : « Le
29 juillet à Lyon a été un jour d’allégresse et de bonheur », un
violent placard républicain est affiché :


 Comme des enfants, nous nous contentons de pleurer sur notre
sort. Sans pain et sans travail, nous tendons la main vers nos despotes et nous n’en recevons que du mépris… Ne nous reste-t-il
aucun souvenir de la Grande Semaine [juillet 1830] ?

 

Mais les souffrances des ouvriers les préparent à accueillir les
idées de ceux qui envisagent des réformes économiques et sociales : les saint-simoniens et les Amis du peuple.

Les saint-simoniens se sont en effet beaucoup occupés des
prolétaires et tout naturellement leurs regards se sont portés sur
Lyon, le centre industriel de l’époque, la ville la plus ouvrière de
France.

Le 19 avril 1831, leur journal, Le Globe, annonce le prochain
départ d’une mission saint-simonienne pour le Midi, qui devait
comprendre notamment : Laurent, chef de la mission, Pierre
Leroux et le Lyonnais Jean Reynaud.

Après avoir passé par Mâcon, « où la parole nouvelle a été
écoutée avec un vif intérêt », cette mission commence ses travaux à Lyon par quelques leçons « préparatoires » dirigées par
Pierre Leroux et Jean Reynaud.

Le 3 mai a lieu le premier « enseignement » dans la salle de
la Loterie. Une « foule pressée » est accourue sur laquelle la
« parole nouvelle » produit « une vive impression ».

Pour ce premier contact, Laurent démontre : 1°) « l’insuffisance de ce qui est » ; 2°) « la suffisance de la doctrine pour organiser l’humanité dans une ère de progrès futurs ».

La seconde séance où parlent Jean Reynaud et Pierre Leroux
donne lieu à un « rassemblement considérable » ; quinze cents
personnes seulement peuvent prendre place dans la salle de la
Loterie ; pendant deux heures, les trois portes de l’hôtel sont
« assaillies » par « une masse toujours croissante ».


 J’ai tenté plus d’une fois, écrit le directeur de la Loterie, dans la
vue de diminuer le nombre des assaillants, d’en faire entrer une
partie pour combler la salle de tout ce qu’elle pouvait contenir
d’assistants ; mais la presse était si forte, l’impatience si grande et
le mouvement d’irruption si rapide que les gardiens des portes se
sont vus forcés de les refermer et de les barricader aussitôt et que
moi-même j’ai pensé être étouffé au milieu de la foule extérieure.

 

Vu cette affluence, les « enseignements » suivants ont lieu au
cirque des Brotteaux, qui peut contenir trois mille personnes et
qui est « entièrement rempli d’auditeurs ».

Particulièrement sensationnelle la « prédication » du 20 mai,
où Jean Reynaud traite de la propriété » : « Voilà que sa gloire
passe et que son règne expire. […] Il est temps de s’apprêter à descendre le veau d’or. » Et la contemplation de sa ville natale lui
arrache cette exclamation : « Quoi ! toujours la misère pour ceux
qui enfantent l’opulence ? […] Un pareil état de choses est monstrueux. »

Lorsque la mission repart, le 23 juin, l’Église saint-simonienne de Lyon, qui sera la plus durable, est fondée.

La propagande des disciples de Saint-Simon a trouvé en effet
chez les canuts un excellent terrain. Ceux-ci sont en plein accord
avec l’acte d’accusation que les saint-simoniens ont dressé contre
l’ordre social existant, contre le « désordre établi ». Ils les approuvaient quand ceux-ci, en des harangues enflammées, critiquaient
le dogme de la liberté de l’industrie, exaltaient les travailleurs,
flétrissaient les oisifs et demandaient l’abolition de « tous les privilèges de la naissance, sans exception ».

Ils approuvaient encore lorsque les prédicateurs expliquaient
cette sentence de leur maître : « Toutes les institutions sociales
doivent avoir pour but l’amélioration du sort moral, physique et
intellectuel de la classe la plus nombreuse et la plus pauvre. »

La propagande saint-simonienne dut toucher bon nombre de
chefs d’atelier. Charnier, par exemple, en sera un moment tout
imprégné.

Cependant, plutôt que des conversions à la religion nouvelle,
les missionnaires provoquaient un éveil de la réflexion en diffusant des concepts neufs.

C’est ainsi qu’un jeune homme de dix-huit ans, Frédéric Ozanam, fils d’un médecin lyonnais, publie sa première brochure :
Réflexions sur la doctrine de Saint-Simon. Jean-Jacques Ampère
verra avec raison dans cet opuscule le germe de l’œuvre entière
d’Ozanam.

C’est en effet le temps où les idées de L’Avenir, le journal de
Lamennais, Montalembert et Lacordaire, bouleversent le monde
catholique, si important à Lyon. En mai 1831 apparaît une Association lyonnaise pour la défense de la liberté religieuse, qui correspond activement avec l’Agence générale.

D’autre part, une aile gauche du parti républicain grandissant
ne se borne pas à préconiser la transformation d’un régime bourgeois, la monarchie de Juillet, en une république bourgeoise et ne
reste pas indifférente à la question sociale. Surtout représentée
par la « Société des amis du peuple », qui compte parmi ses membres principaux Godefroy Cavaignac, Trélat, Buchez, Raspail et
Blanqui, profondément marquée par les doctrines des saint-simoniens, faisant siennes leur critique de l’ordre social et leurs
idées d’association, elle s’en distingue par les moyens de réaliser
cet idéal. Pénétrés en effet de l’idéologie de 1793 et des traditions
babouvistes, les Amis du peuple croient en l’efficacité de la
« force révolutionnaire ».

Dès septembre 1830, ils ont lancé un manifeste où ils s’assignent pour objectif l’amélioration de la condition physique et
morale des classes inférieures. En conclusion, ils proposent aux
ouvriers un front commun contre leurs adversaires : les aristocrates et les privilégiés.

En juillet 1831, la société commence à éditer sur ces thèmes
de violents libelles aux titres brûlants, à la manière de Marat :
Pourquoi le peuple meurt de faim, Comme quoi, même depuis Juillet,
c’est l’argent qui nous gouverne, etc.

Ces tendances se manifestent à Lyon dans la presse républicaine naissante : La Sentinelle nationale (juin-octobre 1831), que
dirige Joseph Beuf, et un journal imprimé sur papier rose, La Glaneuse (juin 1831-mars 1834), rédacteur-gérant Adolphe Granier,
à laquelle collabore, à partir de septembre 1831, un jeune avocat
stagiaire, Michel-Ange Périer, combattant de juillet 1830 et, bientôt après, lieutenant dans le bataillon de volontaires envoyé par
les Amis du peuple au secours de la révolution belge.

Parallèlement, en juillet-août, se reconstitue, sous la direction
du chef d’atelier Jacques Lacombe, l’organisation paramilitaire
demi-secrète formée en février, les Volontaires du Rhône.





 
 
 






4. Le prélude







Le moment est venu où, cédant à l’impérieuse nécessité, la classe ouvrière doit et veut chercher un terme
à sa misère.

BERNARD



À l’automne de 1831, la situation économique s’est améliorée, sans qu’aient augmenté les prix de façon. L’heure est
venue de réagir. À la tête du mouvement revendicatif qui se dessine chez les ouvriers en soie, on retrouve sans surprise le
mutuelliste Bouvery, Charnier et d’autres militants de 1827-
1828.

Une première réunion, qui groupe environ trois cents assistants, a lieu le 8 octobre à la Croix-Rousse sur l’initiative et sous
la présidence de Bouvery. On y décide d’exiger des fabricants
l’augmentation des salaires et de leur imposer un tarif, revendication traditionnelle depuis le XVIIIe siècle et qui avait déjà jeté
dans la rue les ouvriers lyonnais en août 1786.

Plusieurs moyens sont proposés en vue d’obtenir satisfaction : pétitions aux autorités, manifestations sur les places publiques, arrêt des métiers…

D’autre part, un bureau provisoire, ou « Commission improvisée », est nommé : un vice-président et quatre scrutateurs ou
secrétaires sont adjoints à Bouvery par la voie du scrutin.

Et l’on adopte les bases d’une organisation tout à fait remarquable : la ville de Lyon et ses faubourgs, qui comptent huit mille
chefs d’atelier, sont divisés en quarante circonscriptions de quartier ou de rue. Ce sont les « sections », comprenant chacune deux
cents chefs d’atelier environ. La section nommera deux délégués,
deux « chefs de section », pour la représenter à la « Commission
des chefs d’atelier de la ville de Lyon et des faubourgs » (on l’appelle aussi « Commission des ouvriers »). Celle-ci sera donc composée de quatre-vingts chefs de section ou « commissaires des
ouvriers », on dit encore « syndics », mot emprunté au mutuellisme. On relève aussi dans les brochures du temps les termes
« centurions » et « décurions ».


Le corps des ouvriers en soierie, nous dit Baune, avait reçu une
organisation occulte par décuries et par centuries. Il suffisait de
l’espace d’une heure pour les réunir sur un point désigné.
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